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1- OBJET DU PROJET ET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

1-1- Organisation administrative de l’enquête publique 

 

Par délibération n°2022_02_006 en date du 10 février 2022, le conseil municipal de la 
commune de Roquemaure, présidé par son maire Madame Nathalie NURY, a approuvé le 
lancement de la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vue de permettre la 
réalisation d’un projet de construction d’une caserne pour le Service Départemental d’Incendie 
et de Secours (SDIS) sur route de Nîmes, et a approuvé les modalités d’organisation des 
études, concertation du public et procédure pour la réalisation de cette révision allégée du 
PLU. 

 

Par délibération n°2022_06_052 en date du 16 juin 2022, le conseil municipal de la commune 
de Roquemaure, présidé par son maire Madame Nathalie NURY, a approuvé le bilan de la  
concertation et a arrêté le projet de révision allégée du PLU. 

 

Par décision n°E22000079/30 datant du 9 septembre 2022, le Président du Tribunal 
administratif de Nîmes a désigné comme commissaire enquêteur Madame Fatiha BOUANANI. 

 

Par arrêté permanent n°2022_060 du 16 septembre 2022 (annexe 1), portant sur l’ouverture 
de l’enquête publique relative à : 

- La révision allégée du Plan Local d’Urbanisme afin de créer une STECAL (Secteur de 
Taille et de Capacité d’Accueil Limitées) à l’intérieur de la zone agricole (A) afin de 
réglementer le projet de la future caserne du SDIS30. 

 

1-2- Documents du dossier de l’enquête publique 

 

Le dossier d’enquête publique est constitué des pièces suivantes : 

- Pièce 1 : Arrêté portant ouverture de l’enquête publique 
- Pièce 2 : Délibération de prescription la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) 
- Pièce 3 : Délibération portant arrêt du projet de PLU et tirant le bilan de la concertation 
- Pièce 4 : Projet de révision allégée du PLU arrêté 
- Pièce 5 : Les avis des personnes publiques associées, consultées et tous les 

organismes qui ont été invités à donner leur avis 
- Pièce 6 : Note afférente à l’enquête publique 

Il s’agit d’une note de présentation synthétique précisant les coordonnées du maître 
d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un 
résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu. 

La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la 
façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, 
plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au 
terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation 
ou d'approbation (art R123-8 Code de l’environnement). 
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1-3- Justification réglementaire 

 

La révision allégée du plan local d’urbanisme (PLU) si appelée "révision avec examen 
conjoint") est une version allégée de la procédure de révision générale du PLU. 

Cette procédure permet un gain de temps par rapport à une révision générale, grâce à 
l’organisation d’un examen conjoint du projet d’évolution du PLU entre : 

- la commune ou l’établissement porteur du document d’urbanisme, 

- l’État, 

- les personnes publiques associées. 

 

Sauf dérogations prévues par la loi, la révision allégée est employée lorsque le projet 
d’évolution du PLU : 

 a pour unique objet : 

- soit de réduire un espace boisé classé (EBC), une zone agricole (zone A) ou une zone 
naturelle et forestière (zone N), 

- soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, 

- soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) valant 
création d’une zone d’aménagement concerté (ZAC). 

- ou est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 

Contrairement à une révision générale, la révision allégée ne peut pas être utilisée lorsque le 
projet d’évolution du PLU porte atteinte aux orientations définies par le plan d’aménagement 
et de développement durables (PADD) du PLU. 

 

Dans le cas présent, cette procédure se justifie car elle est ciblée uniquement sur une 
modification de la zone agricole pour réglementer le projet de la future caserne du SDIS. 
Cette révision ne remet pas en cause les orientations du PADD. 

 

1-4- Présentation sommaire de la commune 

 

La commune de Roquemaure qui compte 5 545 habitants en 2019 (Source Insee), est située 
à l’est du département du Gard, sur la rive droite du Rhône en région Occitanie. Elle fait partie 
du Grand Avignon. 

 Elle est située à : 

- 20 km de Bagnols sur Cèze 
- 46 km de Nîmes 
- 19 km d’Avignon 
- 30 km de Carpentras. 
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La commune de Roquemaure a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 27 février 2020. 

 

 

1-5- Analyse du dossier de l’enquête publique 

 
Actuellement, la caserne du SDIS est située rue Carnot à Roquemaure, à proximité du centre 
ancien, et dans un secteur étroit à proximité du centre-ville et d’habitations. Ce secteur est par 
ailleurs classé en risque inondation par débordement en aléa modéré. L’espace dédié à cet 
équipement est actuellement de moins de 1000 m2 ce qui est insuffisant au regard des besoins 
fonctionnels du SDIS notamment en espace technique. 
 
Il a donc été envisagé depuis plusieurs années de reconstruire cette caserne et de l’implanter 
dans un secteur plus accessible, plus fonctionnel en terme d’espace et de rapidité 
d’intervention. Le périmètre d’intervention de cette caserne est étendue : Roquemaure, Saint-
Géniès-de-Comolas, Saint-Laurent-des-Arbres, Tavel, Lirac, Pujaut, Laudun-L’Ardoise selon 
le dossier. 
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Implantation du centre de secours actuel 
 
 
Un premier secteur avait été identifié et inscrit au PLU lors de son approbation le 27 février 
2020, il s’agit de l’OAP Olivier Rolland qui prévoyait une surface disponible de 6000 m2 dédié 
à cet équipement public. Ce secteur situé à 1,5 km du centre-ville et entre l’Autoroute A9 et la 
route de Nîmes représente 2,3 hectares dont 1 ha pour la production de 35 logements (15 % 
d’habitat individuel, 55 % d’habitat groupé et 30% d’habitat collectif). La caserne du SDIS avait 
dont été envisagée dans ce secteur, sur un emplacement réservé à un équipement public. 
 
Aujourd’hui le souhait de la commune est de construire cette caserne dans un autre secteur, 
qui fait l’objet de la révision allégée du PLU. Ce secteur est situé route de Nîmes, sur la 
RD 976. Le secteur envisagé est situé en zone A du PLU, constitué en partie de terrain ayant 
été remblayés avec d’ancien mâchefers issu de l’incinération de déchets. 
Toutefois, pour la commune le périmètre de l’OAP est inchangé, seul l’emplacement réservé 
à la construction de la caserne est supprimé mais l’espace désigné reste dédié à de 
l’équipement public. 
 
Le projet de règlement modifié pour la zone A, prévoit la création d’un secteur AE pour 
l’implantation d’équipements d’intérêt collectif et services publics également à un secteur de 
taille et de capacité d’accueil limitée (STECAL). La surface de cette zone constituée de 11 
parcelles, représente 12 895 m² (voir zonage figure ci-après). 
 
Le règlement prévoit les règles de construction et implantations par rapport aux voies et 
emprises publiques, limites séparatives, en l’occurrence le respect de construction à l’intérieur 
d’un polygone d’implantation qui sera identifié au règlement.  
Le projet de règlement précise également que dans le secteur AE la hauteur maximale 
autorisée est fixée à 12 mètres au faîtage mesurée à partir du sol naturel. 
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1-6- Contexte 

 
Selon le site d’information internet du SDIS du Gard, voici les données concernant la caserne 
ou centre de secours actuel de Roquemaure : 
 
Communes d’intervention : Lirac, Montfaucon, Roquemaure, Saint-Géniès-de-Comolas, 
Saint-Laurent-des-Arbres. 
Superficie du territoire d’intervention : 65 km2. 
Nombre approximatif de la population défendue : 12 504 personnes. 
Effectifs au 1er janvier 2022 : 3 SPP et 55 SPV. 
 
Les Centres de secours à proximité sont ceux des Angles, Villeneuve les Avignon, Bagnols 
sur Cèze. 
 
 

 
 

Cartographie des implantations du SDIS dans le Gard (source : site internet du Sdis 30) 
 
 
La caserne actuelle est située en plein centre ancien de Roquemaure, avec des difficultés pour 
intervenir rapidement et sortir du centre-ville, et des locaux qui semblent inadaptés et pas 
fonctionnels au regard des équipements stockés. 
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Vue aérienne centre de secours actuel de Roquemaure 

 

 
Vue aérienne centre de secours actuel de Roquemaure 
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Des recherches ont été effectuées par le commissaire enquêteur pour connaître les besoins 
programmatiques d’un centre de secours en fonction des effectifs, de la population desservie 
et des équipements et véhicules à stocker. 
 
 
Autres exemples de centres de secours : 
 

- Centre de secours des Angles (30) 
 
Le centre de secours des Angles, qui dessert les communes des Angles, Aramon, Domazan, 
Saze, Pujaut, Rochefort-du-Gard, Lirac et Tavel a été inauguré en 2014. Il couvre une 
population de 30 000 habitants et une surface de 160 km2. Il se compose de 15 pompiers 
professionnels et de 45 volontaires. 
Ce bâtiment représente 1341 m2 de surface de plancher sur un terrain de 20 000 m2, avec une 
hauteur de construction de 7,20 m au faîtage. Initialement prévu pour regrouper les casernes 
des Angles et celle de Villeneuve, mais actuellement les deux casernes sont en fonction. 
 

- Centre d’incendie et de secours de contes (06)  
 
Inauguré fin 2012. Pour un effectif de 7 sapeurs-pompiers professionnels et 75 sapeurs-
pompiers volontaires, un parc de 14 véhicules opérationnels, il a été construit sur une parcelle 
de 5000 m2 cédés par la commune. 
 
https://www.sdis06.fr/jcms/psdis_13450/centre-d-8217-incendie-et-de-secours-de-contes-
une-nouvelle-caserne-pour-82-sapeurs-pompiers 
 

- Centre de secours de Chemillé-en-Anjou (49) 
 
Inauguré le 16 décembre 2022, il représente 843 m2 de surface sur 4800 m2  de terrain.  
Il dispose de 11 véhicules opérationnels. La commune compte 21 492 habitants. 
 

- Centre de secours de Barcarès (66) 
 
En construction et prévu d’être livré en 2024, il représente 1 205 m2 de surface bâtie à laquelle 
s’ajoute 4 800 m2 de surface aménagée soit 6 000 m2 au total environ. Effectif de 72 hommes 
et femmes. 
 

- Des exemples de casernes situées sur des zones d’activité et zone artisanale existent 
(voir liens ci-après). 

 
http://www.mairie-lamurette.fr/fr/information/68867/la-caserne-pompiers-bavonne 
 
https://la.charente-maritime.fr/actualites/bientot-un-nouveau-centre-secours-gemozac-0 
 

 

 

 
  



11 
 

2- ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

2-1- Objet  

 
La présente enquête publique concerne la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
en vue de permettre la réalisation d’un projet de construction d’une caserne pour le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) sur route de Nîmes, et a approuvé les 
modalités d’organisation des études, concertation du public et procédure pour la réalisation de 
cette révision allégée du PLU. 
L’ouverture de l’enquête publique a été approuvée par arrêté permanent n°2022_060 du 16 
septembre 2022 (annexe 1), portant sur l’ouverture de cette enquête publique. 

 

2-2 Visite préalable à l’enquête publique 

 

Les pièces constituant le dossier à soumettre à l’enquête publique ont été transmises par la 
Mairie de Roquemaure au commissaire enquêteur par plusieurs courriers électroniques. 

Par ailleurs, afin de faire le point sur ce dossier et fixer le calendrier de l’enquête, le 
commissaire enquêteur a rencontré en mairie de Roquemaure le 29 septembre 2022, 
Monsieur Luc ROUSSELOT, 5ème adjoint en charge de l’urbanisme afin de faire le point sur le 
dossier et visiter le site initial inscrit à l’OAP, ainsi que le site qui fait l’objet du STECAL et de 
la révision allégée du PLU. 

 

2-3- Déroulement de l’enquête publique 

 

L’enquête s’est déroulée dans les locaux de la Mairie de Roquemaure, pour une durée de 
33 jours consécutifs du lundi 24 octobre 2022 à 8h00 au vendredi 25 novembre 2022 à 16h30. 

Durant cette période, le public a pu consulter le dossier en mairie, et avait la possibilité de 
consigner toutes ses observations ou propositions sur le registre d’enquête aux jours et heures 
d'ouverture de la Mairie, soit :  

- lundi, mercredi et vendredi : 8h-12h et 13h30-16h30. 
- mardi et jeudi : 8h-12h. 

 

ou : 

- par courrier à l’attention de Madame le Commissaire Enquêteur à l’adresse de la Mairie 
siège de l’enquête publique (1 cours Bridaine, 30150 Roquemaure). 

- Par courriel à l’adresse suivante : com.enquetePLU@mairie-roquemaure.fr 
- Un accès au dossier a aussi été possible avec un poste informatique mis à disposition 

du public à la Maison des Services Publics, Place de Châteauneuf, à Roquemaure. 

 

L’information était également disponible sur le site internet de la Mairie, ainsi que les pièces 
du dossier qui étaient téléchargeables. 
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Permanences du commissaire enquêteur : 

 

Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public dans la salle du Conseil de la 
mairie de Roquemaure les jours suivants : 

- Vendredi 28 octobre 2022 de 13h30 à 16h30 
- Jeudi 10 novembre 2022  de 8h00 à 12h00 
- Vendredi 25 novembre 2022 de 13h30 à 16h30. 

 

2-4- La publicité et l’information du public  

 
L’affichage de l’arrêté et de l’avis d’enquête public ont bien été constatés en Mairie ainsi qu’en 
d’autres lieux d’affichage de la commune (voir annexe 2), les copies des publicités parues 
dans la presse (annexe 3), le dossier d’enquête publique mis à disposition en Mairie, sur le 
site internet de la Mairie (annexe 4), et le registre d’enquête public.  
L’avis d’enquête publique a bien été publié au journal Midi Libre du secteur Bagnols/Gard 
rhodanien dans les éditions du vendredi 7 octobre 2022 et du mercredi 26 octobre 2022. 
Cet avis d’enquête publique a également été publié au journal Le Réveil du Midi, dans les 
éditions du 7 au 13 octobre 2022, et du 28 octobre au 3 novembre 2022. 
Enfin, la commune a également effectué plusieurs annonces de rappel de cette enquête 
publique sur sa page du réseau social Facebook (annexe 5). 
Ainsi, les conditions dans lesquelles ont été assurées la publicité pour ce dossier, avant et 
pendant l’enquête, satisfont aux exigences réglementaires. 

 

2-5- Participation du public à l’enquête publique 

 

Pendant la durée de l’enquête publique du 24 octobre au 25 novembre 2022 inclus, il ressort 
que la participation du public a été très faible puisqu’en tout 1 personne seulement s’est 
présentée lors des permanences du commissaire enquêteur et il n’y a eu aucune observation 
consignée sur le registre papier (annexe n°6). La personne qui s’est présentée a pu échanger 
et a donné un courrier en main propre au commissaire enquêteur expliquant ses observations 
et donnant son avis. Cet avis est annexé au rapport d’enquête (fin de l’annexe 6). 

L’adresse électronique mise à disposition par la Mairie de Roquemaure n’a pas fait l’objet de 
dépôt d’observations de la part du public. 

 

2-6- Clôture de l’enquête publique 

 

L’enquête publique s’est clôturée le 25 novembre 2022 à 16h30. 

Le commissaire enquêteur a clôturé le registre d’enquête en mairie à la Mairie de 
Roquemaure, a fait une photocopie de ce dernier (voir annexe n°6) et a laissé le registre 
original à la Mairie de Roquemaure. 
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3- ANALYSE ET BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

3-1- Observations du public  

 
Pendant la durée de l’enquête publique du lundi 24 octobre 2022 au vendredi 25 novembre 
2022 inclus, il ressort que la participation du public a été très faible puisqu’en tout 1 personne 
seulement s’est présentée lors des permanences du commissaire enquêteur et il y a eu 
aucune observation consignée sur le registre papier. La personne qui s’est présentée a pu 
échanger et a donné un courrier en main propre au commissaire enquêteur expliquant ses 
observations et donnant son avis. Cet avis est annexé au rapport d’enquête (annexe 6 après 
le registre). 
L’adresse électronique mise à disposition par la Mairie de Roquemaure n’a pas fait l’objet de 
dépôt d’observations de la part du public. 
L’enquête a été clôturée le vendredi 25 novembre 2022 à 16h30. Après cette clôture, il n’a pas 
été porté à la connaissance du commissaire enquêteur l’existence de lettre ou autres 
observations qui seraient arrivées hors délai, y compris via l’adresse électronique mise à 
disposition du public. 
 
Analyse du CE : 
 
La participation du public est très faible durant la période de cette enquête publique.  
Une seule personne s’est déplacée lors des permanences et le nombre d’observations sur le 
registre est nul.  
On compte 1 avis exprimé par courrier : favorable au projet de construction d’une 
caserne, mais défavorable quant au choix de la zone agricole et de la surface envisagée 
qui serait trop consommateur de foncier selon son avis. 
 

3-2- Consultation du public en amont de l’enquête publique 

 
L’article L103-2 du Code de l’urbanisme stipule les cas de procédures soumises à une 
consultation du public dont : 
 

- L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local 
d'urbanisme  

- La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme 
soumise à évaluation environnementale ; 

- La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local 
d'urbanisme soumise à évaluation environnementale 

- L'élaboration et la révision de la carte communale soumises à évaluation 
environnementale 

- La création d'une zone d'aménagement concerté 
- Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de 

modifier de façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter 
l'environnement, au sens de l'article L. 122-1 du code de l'environnement, ou l'activité 
économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil d'Etat 

- Les projets de renouvellement urbain. 
 
Dans ce cadre-là, la commune de Roquemaure a approuvé par une délibération du 10 février 
2022, l’organisation de la Révision allégée du PLU et la concertation du public pour recueillir 
son avis sur le projet de révision et de construction d’une caserne de secours, avec mise à 
disposition des pièces du dossier et d’un registre destiné aux observations du public.  
Les éléments de bilan de cette concertation sont en annexe 7 de ce présent rapport, et une 
délibération du 16 juin 2022 acte l’arrêt du projet de PLU ainsi que le bilan de la concertation. 
Cette consultation a été réalisée en amont de l’enquête publique. 
Le registre n’a pas fait l’objet d’observations écrites de la part du public. 
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3-2-Procès-verbal de l’enquête publique 

 
Le commissaire a transmis le 28 novembre 2022 par voie électronique le PV de l’enquête à la 
Mairie de Roquemaure. Ce document recensait le bilan des observations et passage du public 
lors des permanences. 
 
Le commissaire a demandé que des précisions et réponses soient apportées sur les points 
suivants : 
 

3.2.1.L’analyse du dossier remis a montré qu’il y avait une petite erreur sur le 
foncier correspondant au nouveau zonage. 

Ainsi selon la cartographie présentée, la liste des parcelles est la suivante : 
AS 582, AS 694, AS 692, AS 696, AS 166, AS 289, AS 168, AS 290, AS 
167, AS 291, AS 292. 
Ce qui correspond à une surface totale de 12 895 m2 et non 1,32 hectares. 
Les services de la mairie interrogés, ont confirmé. 
Le dossier final devra corriger ce point et lister les parcelles cadastrales 
pour plus de clarté. 
 

Réponse de la commune :  
 
Après vérification, il apparait que le secteur concerné par la nouvelle zone « Ae » 
s’inscrit sur 11 parcelles pour un total de 12 895 m² : 
 
Section numéro propriétaire superficie 
AS 696 COMMUNE 839 m² 
AS 692 COMMUNE 676 m² 
AS 694 COMMUNE 2 163 m² 
AS 582 COMMUNE 2 565 m² 
AS 166 COMMUNE 3 695 m² 
AS 167 COMMUNE 170m² 
AS 289 HILAIRE 770 m² 
AS 168 COMMUNE 1 543 m² 
AS 290 DEVINE 141 m² 
AS 291 DEVINE 135 m² 
AS 292 COMMUNE 198 m² 
  TOTAL  12 895 m² 

 
La notice sera modifiée en circonstance. 
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3.2.2. Le secteur initialement prévu dans l’OAP Rolland prévoyait une surface 
disponible de 6 000 m2. Actuellement, le secteur envisagé représente plus 
du double de surface et à la lecture du dossier, le SDIS émet un besoin 
proche de 10 000 m2. Les éléments justifiant ces besoins fonctionnels 
n’apparaissant pas dans le dossier, pouvez-vous indiquer : 
a. les effectifs attendus dans cette caserne (professionnels et volontaires) ; 

effectif maximum en présentiel. 
b. les besoins programmatiques en locaux de travail (bureaux, vestiaires, 

locaux de services, espaces techniques de type garage ou abris etc …) 
couverts construits et espaces extérieures. 

c. La liste des matériels, engins, véhicules stockés sur place et nécessaires 
à l’activité de cette caserne. 

d. Hauteurs libres nécessaires à l’activité, à justifier. 

Le commissaire enquêteur a été destinataire du courrier du SDIS daté du 16/09/22 
adressé à la Mme le Maire de Roquemaure (annexe 8).  
 

Réponse de la commune :  
 

a) les effectifs attendus sont de 100SP environ 80 hommes et 20 éléments féminins. 
L’effectif courant en présentiel est de l’ordre de 20 lors de relevés de garde en 
comptant l’encadrement, l’effectif maximal peut atteindre 70% de l’effectif maximum 
soit 70 SP. 
 
b) la phase de programmation est en cours et les besoins ne sont pas encore arrêtés, 
toutefois Le SDIS peut communiquer les besoins projetés à ce stade : 
Concernant les surfaces bâties, la surface de la caserne sera d’environ 1 500 m² SU 
dont 850 m² SU de remise véhicules. La partie remise comprend notamment des 
emplacements pour le stationnement et le rechargement des véhicules opérationnels, 
des locaux de stockage et une zone de désinfection des ambulances. La partie « vie 
» du bâtiment comprend : une zone standard opérationnel, des bureaux, des 
vestiaires/sanitaires, un foyer, une cuisine collective, une salle de formation, des 
chambres, une salle de musculation. Cela correspond au total à environ 2 000 m² de 
surface bâtie hors tout. 
Concernant les extérieurs, ils comprendront : une aire de manœuvre pour les véhicules 
(1 500 m²), un abri ouvert pour 6 véhicules légers (100 m²), un parking administratif 
d’environ 20 places (500 m²), une aire de lavage (100 m²), un terrain multi sport (350 
m²), un ou des bassins de rétentions (900 m²). De plus, il faudra certainement prévoir 
une zone assainissement autonome pour laquelle la zone d’épandage ne sera pas 
circulable et mobilisera donc de la surface au sol. 
Il s’agit de besoins nets auxquels il faut rajouter : les espaces autour du bâtiment pour 
la circulation des piétons, quelques espaces verts, les distances avec les limites de 
propriété ainsi qu’une réserve foncière pour une future extension (l’activité 
opérationnelle de la caserne pouvant être amenée à évoluer). 
 
Au total, le SDIS a besoin d’une emprise foncière d’environ 8 000 m² minimum, 
10 000 m² garantissant la possibilité de faire évoluer le centre de secours à l’horizon 
d’une décennie. 
 
c) liste des engins prévisionnelle : 
- 3 Camions Citerne Feux de forêt 
- 1 Fourgon Pompe Tonne 
- 2 Véhicules de Liaison Hors Route 
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- 1 Véhicule Tout Usage Secours Routier 
- 1 Véhicule Toute Utilité 
- 1 Véhicule Léger Utilitaire 
- 1 embarcation 
- 1 Camion-Citerne Grande Capacité ou Camion-Citerne Forestier Super 
- 2 Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes 
- 1 emplacement en réserve pour un véhicule poids lourd 
 
d) hauteur libre de 4m conformément aux règles de circulation courante des véhicules 
poids lourds 
 
 

3.2.3. Le dossier et le règlement de la zone A indiquent 300 m2 de surface de 
plancher pour les équipements sportifs. Ces points seront à corriger dans la 
mesure où il s’agit d’équipements ou aires extérieures d’entraînement 
sportif, et non bâties. 

 
Réponse de la commune :  

 
Ce point sera corrigé dans le dossier d’approbation. 
 
 

3.2.4. Le dossier indique que le périmètre de l’OAP sera inchangé et que le 
périmètre dédié initialement à la caserne et identifié comme équipement 
structurant, sera conservé et nommé équipement public. Pouvez-vous 
préciser les projets envisagés ? 

 
Réponse de la commune :  

 
Le secteur d’OAP Route de Nîmes et non Olivier Rolland (erreur sur l’appellation de 
l’OAP qui sera modifié dans le dossier d’approbation) sera traité dans le cadre d’une 
autre procédure d’évolution du PLU afin de faire évoluer les orientations de ce secteur. 
La révision allégée étant à objet unique, il a été décidé de ne pas modifier 
fondamentalement l’OAP Route de Nîmes dans le cadre de cette présente procédure. 
La commune doit donc bien s’engager à mener une autre procédure afin de faire 
évoluer le secteur d’OAP Route de Nîmes. 
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3.2.5. La zone d’activité de l’Aspre figure au SCOT comme une ZA d’intérêt 
stratégique et son extension en deux tranches de 15 ha est prévue. 
Actuellement, elle représente 32 ha et accueille 33 entreprises selon le 
dossier. Au vu de son emplacement, à 1 km et dans le même secteur que 
la zone envisagée par le projet, pourquoi la construction de la caserne ne 
peut s’envisager sur cette zone d’activités ? quelles sont les solutions qui 
ont été étudiées pour implanter ce projet de caserne et les raisons qui font 
que seul ce secteur situé en zone agricole a été retenu ? 

 
Réponse de la commune :  
 

A ce stade, le projet d’extension de la zone de l’Aspre n’est pas suffisamment avancé 
pour envisager la livraison de la caserne du SDIS à moyen terme. 
De plus, l’extension se situant dans le prolongement de la zone actuelle, le SDIS n’y 
était pas favorable pour des raisons de sécurité liées à la circulation des véhicules 
d’intervention dans une zone déjà à forte circulation notamment circulation de poids 
lourds. 
Le terrain proposé dans cette révision permet un accès direct sur la départementale 
pour mieux desservir son secteur d’intervention. Bien que classé en zone agricole, une 
grande partie de ce secteur ne peut plus être dédié à cette activité du fait qu’il ait été 
par le passé une zone de dépôts de mâchefers et d’hydrocarbures. Malgré cela, La 
localisation du site ne perturbe pas l’activité agricole avoisinante et ne bloque aucune 
accessibilité à ces terres agricoles. 
 
 

3.2.6. Pouvez préciser pour l’emplacement réservé n°3 (OAP Rolland) la liste des 
parcelles cadastrales, les surfaces et le ou les propriétaires (si privé à 
indiquer sans citer le nom). Le dossier indique uniquement la surface totale 
de 6 147 m2. 
 

Réponse de la commune :  
 

L’emplacement réservé N° 3 (OAP ROUTE DE NIMES) est situé sur 51% de la parcelle 
cadastrée AO 676, soit précisément 6 158m², appartenant à un privé. La notice sera 
précisée en circonstance. 
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3-3-Avis et réponses apportées aux personnes publiques associées 

 
Le dossier d’enquête publique a été notifié en amont de l’enquête publique aux personnes 
publiques associées. Le recueil des réserves et les réponses apportées par la commune aux 
réserves et recommandations, figurent en annexe 9 et annexe 10. 
 

Structure Avis Réserve(s) ou recommandations 

Chambre d’Agriculture Favorable - Souhait de retour du secteur OAP en zone 
agricole. Accès des vignerons à la station 
de remplissage. 

INAO (Institut National de 
l’Origine et de la Qualité) 

Favorable - Restitution du secteur initialement prévue 
(zone 2AU) à la zone agricole 

- Espaces tampon végétaux entre zones 
agricoles en particulier AOC et la caserne 
pour éviter les conflits d’usage (respect 
notamment des ZNT et intégration 
paysagère). 

- Accès à une borne de remplissage sur le 
site pour les agriculteurs (c’est le cas 
actuellement). 

MRAE (Mission régionale 
d’autorité environnementale) 

 - Regret par rapport à la restitution du 
secteur initial en zone agricole.  

- Demande d’une distance minimale de 
10 m entre activité agricole et les 
nouveaux bâtiments sans impact sur le 
foncier agricole. 

- Recommandation de repérer les habitats 
favorables au Lézard ocellé et définir les 
mesures prises pour protéger et conserver 
cette espèce. 

- Secteur situé en aléa de feu de forêt de 
niveaux faibles, moyen et très fort. 
Recommandation de préciser les 
aménagements nécessaires pour assurer 
la défendabilité du secteur. 

 

Conseil départemental du 
Gard 

Favorable - Demande pour la sécurisation routière :  
accès sécurisé en amont par rapport aux 
vitesses élevées et zone de dépassement 
sur ce secteur routier. 

Direction départementale 
des territoires et de la mer 
(DDTM 30) – Avis de la 
CDPENAF 

Favorable  
à 

l’unanimité 

- Recommandations d’une haie végétale en 
périphérie du STECAL pour le respect de 
la ZNT, et restitution à l’agriculture de la 
parcelle initiale (OAP Olivier Rolland) 

Voies navigables de France 
(VNF) 

Favorable  

Syndicat Mixte du Bassin 
Versant de l’Armançon 
(SMBVA) 

Favorable Réflexion sur l’ancien espace dédié (OAP) 
pour définir sa légitimité ou pas à rester 
dans un secteur d’urbanisation future. 
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4- CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

4-1- La procédure et l’organisation de l’enquête 
 
L’enquête publique concernant la révision allégée du PLU de la commune de Roquemaure 
s’est parfaitement déroulée. 
L’étude du dossier, la visite des lieux et la rencontre des divers partenaires du dossier, ont 
permis le bon déroulement de l’enquête. 
La participation du public a été très faible avec un seul avis exprimé. 
Au vu du dossier d’enquête publique et de le faible nombre d’avis émis par le public, le principe 
de révision allégée du PLU pour permettre la construction de la caserne du SDIS en secteur AE 
n’est pas remis en cause que ce soit sur le fond ou sur la forme. 
 

4-2- Le dossier et l’accompagnement technique 
 
Le dossier fourni au Commissaire enquêteur, et le dossier mis à disposition du public, étaient 
détaillés, explicites, biens rédigés. Les cartographies étaient présentes et les secteurs 
identifiés mais pas forcément de manière explicite pour un public non averti. 
 

4-3- Mémoire en réponse au procès-verbal  
 
Les données concernant les effectifs attendus sont contradictoires entre : 

- les chiffres affichés sur le site internet (3 SPP et 55 SPV),  
- le courrier de septembre 2022 indiquant un pic possible de 10 à 15 personnes (en 

saison estivale), et  
- les réponses au PV indiquant que l’effectif courant en présentiel est de l’ordre de 20 

lors de relevés de garde en comptant l’encadrement, l’effectif maximal peut atteindre 
70% de l’effectif maximum soit 70 SP. 

 
 
Analyse du CE : 

 
L’analyse des données effectifs en présence, matériels et éléments de réponses fournies avec 
le PV ne permettent pas de confirmer la nécessité d’une surface de presque 13 000 m2 pour 
ce projet, surface qui a doublé depuis l’approbation du PLU en 2020 où le secteur envisagé 
représentait 6 000 m2. 
Sans étude de faisabilité précise, et au vu des éléments programmatiques et d’autres 
exemples observés pour des centres techniques (centres de secours et centres techniques 
routiers) , une surface de 6 000 à 8 000 m2 maximum semblerait plus cohérente y compris en 
cas d’évolution des effectifs et pour répondre aux aménagements extérieurs. 
 
S’agissant de l’ancien secteur prévu dans le PLU de surface 6 000 m2, la commune indique 
qu’il sera traité dans le cadre d’une autre procédure d’évolution du PLU afin de faire évoluer 
les orientations de ce secteur. Mais, aucune réponse précise n’est apportée concernant les 
équipements publics tels que nommés dans le dossier de l’enquête. Dans une réponse 
apportée à un PPA, il est évoqué le besoin d’organiser la future desserte sécurisée de ce 
secteur qui sera urbanisé.  
Tout en répondant aux enjeux de sécurité routière, et dans un contexte d’application du 
principe de sobriété foncière et de préservation du foncier agricole, une étude devra être 
envisagée pour préciser les besoins de desserte utiles uniquement aux projets 
d’aménagement de l’OAP, et évaluer la surface pouvant être restituer  en zone agricole. 
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4-4- Enjeux et impacts du projet de construction sur l’environnement 
 
A la lecture du dossier et des éléments de réponse apportées par la commune de 
Roquemaure, les principaux enjeux de ce dossier  portent en particulier sur : 
 

- Enjeu agricole : la consommation d’espace agricole (zone AOC) pour la construction 
d’un équipement d’intérêt public dans un contexte de recherche de sobriété foncière et 
de lutte contre l’artificialisation des terres, et le risque de mitage. 
En zones agricoles (zones A) et naturelles (zones N) des plans locaux d’urbanisme, 
ne peuvent en effet être autorisées que les constructions et installations nécessaires à 
l'exploitation agricole (et forestière pour les zones N), à des équipements collectifs ou 
à des services publics (CINASPIC). Dans ces zones A et N pouvaient être délimités 
des secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL). En pratique, cette 
disposition a été parfois source de dérives, ou parfois couteuse en terme 
d’équipements, de services publics et de réseaux, consommatrice de terres cultivables, 
préjudiciables à la qualité des paysages, et sources de difficultés pour l’économie 
agricole de par la proximité qu’elles impliquent entre exploitations agricoles et non 
agricoles. La loi ALUR (loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové n°2014-
366 du 24 mars 2014)  est venue encadrer cette disposition pour une utilisation adaptée 
des STECAL et dans le respect de l’objectif de lutte contre le mitage et de préservation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers. Ainsi, outre les modalités de passage du 
projet soumis à l’avis de la CDPENAF, la loi précise de restreindre le recours aux 
STECAL à des situations exceptionnelles, c’est-à-dire de justifier le caractère 
exceptionnel au regard des caractéristiques du territoire et de la zone concernée, ainsi 
qu’à la nature du projet envisagé. 

 
 

Analyse du CE : 
 
Le projet aurait pu être implanté dans une zone d’activité, c’est le cas de certains centres 
de secours, d’autant qu’il y en a une zone d’activité située à 1 km. La commune indique 
en réponse au PV que le projet d’extension de la zone de l’Aspre n’est pas suffisamment 
avancé pour envisager la livraison de la caserne du SDIS à moyen terme. 
De plus, l’extension se situant dans le prolongement de la zone actuelle, le SDIS n’y était 
pas favorable pour des raisons de sécurité liées à la circulation des véhicules 
d’intervention dans une zone déjà à forte circulation notamment circulation de poids 
lourds.  
Le terrain proposé dans cette révision permettrait un accès direct sur la départementale 
pour mieux desservir son secteur d’intervention. En l’état et sans étude réelle ou 
chiffrage, il est difficile d’estimer ces aspects liés à la nécessité d’intervenir rapidement 
qui reste en effet d’importance en situation d’urgence.  
 
En revanche, la commune est déjà propriétaire d’une grande partie du foncier de la zone 
envisagée dans le STECAL (8 parcelles sur 11, soit 11 849 m2 sur 12 895 m2). En 
fonction des négociations prévues avec le SDIS qui est le maître d’ouvrage et dans un 
contexte de rationalisation de la dépense publique, ce choix foncier pourrait aussi 
motiver l’implantation de ce projet dans ce secteur. 
 

 
 

- Enjeu biodiversité : Préservation d’espèces d’intérêt faunistique puisque ce secteur 
est situé au sein du périmètre du Plan National d’Action (PNA) en faveur du Lézard 
ocellé. 
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- Enjeu gestion quantitative de la ressource en eau : avec cette opération et l’activité 

de la future caserne l’l’impact sur la gestion quantitative de la ressource est non 
négligeable, et pourra être accompagné de mesures comme la récupération des eaux 
de pluie pour une réutilisation à certains postes dont le lavage des véhicules et 
camions.  
 

- Enjeu qualité de l’eau et des milieux : sur le plan qualitatif des eaux du Rhône et 
risque de pollution chronique via le transfert de molécules d’hydrocarbures, le projet 
devra prévoir l’installation d’un séparateur hydrocarbures à minima pour le poste de 
lavage des véhicules pour limiter le rejet de particules et molécules organiques dans 
le milieu naturel. 

 
- Enjeux énergétiques :  

 
 
Analyse du CE : 
 
En réponse aux orientations du PCAET du Grand Avignon et la création de réseaux 
dédiés pour les consommations énergétiques du futur centre de secours, le projet 
devra s’accompagner de mesures compensatoires comme la production d’énergie 
renouvelable en particulier électricité photovoltaïque pour de l’auto-consommation et 
solaire thermique pour les besoins en eau chaude sanitaire (vestiaires). 
 

 
- Enjeu paysager : comme indiqué dans le dossier, le secteur du futur projet est dans 

une zone à prédominance naturelle et agricole, traversée aussi par des chemins de  
randonnées. Le relief du site est de nature à engendrer des co-visibilités. Aussi, une 
attention sera à apporter pour ne pas porter atteinte au paysage environnant, naturel 
et à prédominance viticole. En ce sens, le futur règlement de la zone indiquant une 
hauteur maximale autorisée fixée à 12 mètres au faîtage mesurée à partir du sol naturel 
dans le secteur AE.  
 
 
Analyse du CE : 
 
Le mémoire en réponse au PV indique un besoin de hauteur libre de 4 mètres pour les 
équipements mobiles. S’agissant d’abris et garages pouvant aller jusqu’à 7 à 8 mètres 
de hauteur au faîtage selon le choix architectural et les équipements techniques 
associés, une hauteur réglementaire maximum supérieure n’est pas justifiée et pourrait 
porter atteinte à la qualité du paysage. 
Le projet pourrait justifier d’un besoin de une tour d’exercice par exemple ou d’une tour 
de guet mais le dossier n’indique rien de plus.. 
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5- AVIS GENERAL DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
 Considérant le bon déroulement de l’enquête publique, conformément à l’arrêté 

municipal du 16 septembre 2022 et son affichage, 
 
 Considérant la bonne information du public 

 
o Par l’insertion de l’avis d’enquête dans les quotidiens locaux  

 
 Le journal Midi Libre du secteur Bagnols/Gard rhodanien dans les 

éditions du vendredi 7 octobre 2022 et du mercredi 26 octobre 2022. 
 

 le journal Le Réveil du Midi, dans les éditions du 7 au 13 octobre 2022, 
et du 28 octobre au 3 novembre 2022. 

 
o Par l’affichage de l’avis d’enquête en Mairie de Roquemaure au titre de l’article 

R.123-11 du Code de l’Environnement, et également sur les panneaux 
d’affichage en plusieurs points de la commune, et panneau numérique 
 

o Par la publication numérique, sur le site de la Mairie, et la page de leur réseau 
social facebook. 

 
 Considérant que le public a pu librement s’exprimer au moyen du registre largement 

ouvert, de l’adresse électronique mise à disposition du public, et la possibilité de 
discuter avec le commissaire enquêteur lors des trois permanences, 
 

 Considérant que les éléments techniques figurant dans le dossier sont explicites, 
 

 Considérant que le projet est d’intérêt majeur en terme de secours à la population, et 
que les service du SDIS ont besoin d’un équipement moderne et fonctionnel pour 
exercer leur activité de secours, et que ce besoin n’est pas remis en cause, 
 

 Considérant les avis et certaines réserves de la part des Personnes Publiques 
Associées (PPA), 
 

 Considérant l’avis apporté durant l’enquête publique, 
 

 Considérant les réponses apportées par la Mairie de Roquemaure aux questions 
posées dans le procès-verbal de l’enquête publique, 
 

 Considérant que le projet est d’utilité publique mais qu’il ne doit pas entrainer des effets 
négatifs sur l’environnement et la préservation des terres agricoles, 
 

 
 

Le commissaire enquêteur donne un AVIS FAVORABLE avec réserves à la révision 
allégée du PLU de ROQUEMAURE (VOIR RESERVES CI-APRES). 
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Comme suite à l’analyse explicitée précédemment, les réserves portent sur les points 
suivants : 

 

- Dans le cadre de la modification du PLU, réaliser une étude préalable d’implantation 
et d’aménagement de l’OAP Olivier Rolland pour estimer les besoins réels en desserte 
sécurisée et restituer tout ou partie du foncier agricole initialement prévu pour la 
construction du centre de secours lors de l’approbation du PLU. 

- Le futur règlement de la zone devra être modifié pour inscrire une hauteur maximale 
autorisée de 7 à 8 mètres maximum au faîtage mesurée à partir du sol naturel dans le 
secteur AE, au lieu de 12 mètres comme indiqué actuellement dans le dossier de 
l’enquête et le projet de règlement. 

- Exemplarité de la construction du centre de secours dans un contexte de sobriété 
énergétique, avec notamment : 

o la récupération des eaux de pluie pour une réutilisation à certains postes ; 
o installation de séparateur hydrocarbure à minima pour le poste de lavage des 

véhicules ; 
o production d’énergie renouvelable : électricité en auto-consommation et solaire 

thermique pour l’eau chaude ; 
o limitation des surfaces imperméabilisées en prévoyant notamment des noues 

et des espaces de parking du personnel de type parkings perméables, comme 
les parkings végétalisés et drainants.  

- Prévoir des mesures compensatoires pour préserver les habitats des espèces d’intérêt 
faunistique puisque ce secteur est situé au sein du périmètre du Plan National d’Action 
(PNA) en faveur du Lézard ocellé. 

 

 

 

 

Le 23 décembre 2022 

Le commissaire enquêteur  

Fatiha BOUANANI 
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llille cle

ROQUEMAURE

CERTI FI CAT D,AFFICHAG E

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE

RELATTVE AU PLAN LOCAL D',URBANTSME (pLU)

Je, soussignée, Nathalie NURY, Maire de la commune de ROQUEMAURE, certifie que :

o L'avis d'enquête publique relative au plan local d'urbanisme (PLU) cf. à

municipal n'ARP2022_060 en date du L6/09/2022, est affiché :

l'arrêté

Sur les sites suivants : depuis le LO/ilO/2022

Entrée de la Mairie, sur les panneaux d'affichage libre situés à l'angle de la rue Paul

Bert/avenue du LL novembre, route de Nîmes sur le parking de la salle des fêtes, et à l'angle

du chemin de Truel/chemin de Caderache

Sur le site internet de la commune www. roquemaure.fr depuis le LghO/2022
Sur l'application Politeia de puis le L9/LO/2022

Sur les panneaux lumineux depuis le LO/t0/2022
Sur la page facebook "Mairie de Roquemaure" depuis le \OILO/2022 + rappel les 08/11 et
22/ttl2022

Dans de ux to urnâ ux d'annonces léeales

Midi Libre du 07 et du 26/L0/2A22

Le Réveil du Midi n"2746 du 07 au 13 octobre 2Q22 et le n"2749 du 28 octobre au 03

novembre 2022

En foi de quoi le présent certificat a été établi pour être joint au dossier d'enquête publique à

la demande du Commissaire enquêteur.

Fait à ROQUEMAURE, le 25 novembre 2022

Le Maire,

alie NURY
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ANNEXE 3 : Articles de 
presse 
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ANNEXE 4 : Avis 
d’enquête publique sur le 

site internet de la 
commune 
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Capture d’écran du 28 octobre 2022 
 

 
 
Vérifié et visible sur le site en continu, jusqu’au 20 décembre 2022. 
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ANNEXE 5 : Avis 
d’enquête publique sur le 

réseau social 
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Capture d’écran du 28 octobre 2022 
 

 
 
Capture d’écran du 10 novembre 2022 
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Capture d’écran du 25 novembre 2022 
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ANNEXE 6 : Registre de 
l’enquête publique et 

courrier 
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VUr*U L{ lt,.rt %t f.

Enquête publique > Révision allégée dil PLU dans le cadre du déplacement
d'une câsËrnÊ de pompiers ên zonÈ agrlcole.

La consiruction d'une nsuvelle caserne de pompiers est une lonEue histoire
sur notre cornrnune" c'est notre Arlésienne ..., à ma connaissance il avait été
question en 2001 de I'installer sur la zone de I'Aspre, puis en ?008 sur la zone
d* Tésan.

Pourtant son emplacement en centre-vitle. à proximité des 2 groupes
scolaires, de la fu{édiathèque et du club du 3Ë'11ê âge. n'est pas I'endnoit idéal
pour sortir en toute sécurité"

L'ancienne municipalitÉ, dans le cadre de la rÉvision générale du PLU. a choisi
en accord avec ies représentants du $DlS. Monsieur PISSAS" Président du
SDIS et ltlrne NURV 1é:: Vice-Présidente du SDIS. oe linscrire en
ernplacernent réservé de 6tt0m2 dans la charte graphique. Ce ierrain se situe
en continuité de la uone urbaine afin ne pas pantieiper au mitage des terres
agriccles et naiurelies.

Eien sËrr nsiis nËus accordons tous pcur reconnaitre qi:'il est nécessaire de
dépiacer la caserne actuelle et de donnÊr aux pompîers un v*éritable olrtils de
tra'tail, ce qui aurait dËi être fait d'ailleurs depuis longtenrps puisque plusieurs
terrains ont été proposés au $DlS ces dernières années. comme expliqué ci-
dessus.

La fu{aire, pendant la campagne des élections municipales de 202û a pronris
un terrain de 13.fi00 n'12, pnatiquement 3 fois plus grand que I'actl;elet2 fois
plus que celui inscrit dans le PLU"

X3.2CI0 m2 pour quel tsESOI['{. une casernÊ cornmÊ celie de MarEi.renlites.

iGARDl" b*aucoup plus importante. a été construite sur moins de 800û rn2.

N'est-ce pas Lin projet pharaonique et consomrnateur de foncier ?

Deux autres aspects de ce projet attirent notre afiention :

1 l c* projet se trouve en Zone Agricoie *t en principe seuls i*s agriculteurs
peuvent censtruire dan,s cette zone suivant un cahier des charges précis et
ccrnplexe

2) la loi ALUR imars 29141impcse;

- {a rédurctisn de la consommaticn du foncier.

- de lutter contne i'artif,cialisation des sols et favorlser la densification en rnilieu
urbain.



$ur 4 PpA, ? scnt favorables avec réserve, I favorable avec
rêcomrrandatisns et 1 favorable, le Conseil Départemental, qui pour le coup
n'a pas la nnême position que I'Etat en matière d"économie de foncier.

La densification de l'habitai est en marche et nous avon$ déjà des exemples
sur notre territoire, devant cet effort demandé aux concitoyens; je pense que
les instances dirigeantes, communes. agglomérations, départements. régions
et l'Eiat doivent montrer l'exemple. Ce projet ne respecte pas les deux points
évoqués ci-dessus et un choix moins consommateur de foncier, plus adapté
au besoin, serait bien plus raisonnable pour déplacer enfin notre caserne des
pompiers"

Patrick MANETTI

Conseiller Municipal
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ANNEXE 7 : Bilan de la 
concertation réalisée par 

la commune de 
Roquemaure 
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DEPARTEMENT DU GARD 

ROQUEMAURE 

REVISION ALLEGEE DU PLU DE LA COMMUNE 

 

 

 

 

 

BILAN DE LA CONCERTATION 

 

 

 

Approbation du PLU le x 

Prescription révision allégée  le x 
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MODALITES ET BILAN DE CONCERTATION 

 1. Bilan des moyens de concertation effectivement 

mis en œuvre  

Le 10 février 2022, le Conseil Municipal de Roquemaure a prescrit la 

Révision Allégée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune. Les 

objectifs et modalités de la concertation ont été précisés par cette même 

délibération du Conseil Municipal (N°2020_02_002) en application aux 

modalités de concertation prévues par les articles L 103-2 et suivants du 

Code de l’Urbanisme. 

 

Les modalités de concertation arrêtées ont été les suivantes : 

o Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des 

études nécessaires 

o Dossier explicatif du projet disponible en Mairie et sur le site 

internet de la commune 

o Un registre destiné aux observations de toute personne intéressée 

sera mis tout au long de la procédure à la disposition du public, en 

Mairie, aux heures et jours habituels d’ouverture 

o Utilisation de tous les supports de communication pour en 

informer le public (revue municipale, panneaux lumineux, page 

Facebook…) 



4 

 

 

 

 

b. Diffusion de l’information sur le site internet de la commune  

Sur le site de la commune, plusieurs éléments pouvaient être consulté par 

voie numérique (https://www.roquemaure.fr/) : 

Y sont notamment consultables et téléchargeables : 

o La notice de présentation de la révision allégée   

o Le rapport de présentation modifiée 

o Règlement écrit modifié 

o Règlement graphique modifié 

o L’évaluation environnementale de la révision allégée 

 

Néanmoins, plusieurs supports de communication pour informer le public 

ont été utilisés :  

o Message sur les panneaux lumineux sur la commune ; 

o Publications sur la page Facebook de la Mairie de Roquemaure ; 

o Articles dans la presse locale. 

 

 

2. Les objectifs et modalités de mise en œuvre prévus 
par la délibération du 10 février 2022 

 

a. Mise à disposition d’un registre de recueil d’avis et 
d’observations en Mairie 

Le dossier de modification du PLU, complété au fur et à mesure de la 

procédure, était consultable en Mairie.  

Le dossier était constitué des documents suivants :  

o La notice de présentation de la révision allégée   

o Le rapport de présentation modifiée 

o Règlement écrit modifié 

o Règlement graphique modifié 

o L’évaluation environnementale de la révision allégée 

Ce dossier était accompagné d’un registre écrit mis à disposition des 

habitants, afin de faire valoir leurs observations et propositions en 

consignant leurs remarques pendant la durée de la concertation. 

 

https://www.roquemaure.fr/
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AFFICHAGES A LA MAIRIE DE ROQUEMAURE PANNEAUX LUMINEUX   
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PUBLICATIONS SUR LE PROFIL FACEBOOK  

« MAIRIE DE ROQUEMAURE » 

ARTICLE DANS LA PRESSE LOCALE 

PARU LE 21 MAI 2022 
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SITE DE LA COMMUNE 

ARTICLE PEDAGOGIQUE A DESTINATION DES HABITANTS 
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SITE DE LA COMMUNE 

LIENS DE DOCUMENTS TELECHARGEABLES 
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LA CONCERTATION ET LA PRISE EN COMPTE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

 1. Les registres de concertation  

 

a. Le registre de concertation  

Le registre de concertation a été mis à la disposition du public, en Mairie, 

aux heures d’ouverture pour autant, aucune contribution n’a été déposée 
et donc recueillie.  
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ANNEXE 8 : Courrier du 
SDIS à la Mairie de 

Roquemaure (septembre 
2022) 
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ANNEXE 9 : Avis des PPA 
et PV examen conjoint 
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ANNEXE 10 : Synthèse 
des Avis des PPA et 

réponses apportées par la 
Mairie de Roquemaure 
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 Structure Avis 
1 Chambre d’agriculture Favorable sous réserve  
2 Institut National de l’Origine et de la Qualité  Favorable sous réserve 
3 Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) - 
4 Conseil départemental du Gard Favorable 
5 Direction départementale des territoires et de la mer 

(CDPENAF) 
Favorable avec 
recommandations 

6 Voies navigables de France (VNF) Favorable 
7 SMBVA (Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Armançon) Favorable 

REVISION ALLÉGÉE DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME (PLU) DE ROQUEMAURE 
SYNTHESE DES AVIS REÇUS DES PPA, MRAE ET CDPENAF 

DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DE REVISION ALLEGEE DU PLU 
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1. Réponses aux avis des personnes publiques associées 
1.1. Chambre d’agriculture 

Avis Réponse 

 

L’accès et les principes de dessertes du secteur 
d’OAP Olivier Roland sont initialement pensés par la 
partie sud de secteur. En supprimant la partie sud 
dédiée initialement au déplacement de la caserne, 
l’accès sécurisé au site devient impossible. Le secteur 
d’OAP Olivier Roland sera traité dans le cadre d’une 
autre procédure d’évolution du PLU afin de faire 
évoluer les orientations de ce secteur. La révision 
allégée étant à objet unique, il a été décidé de ne pas 
modifier fondamentalement l’OAP Olivier Roland dans 
le cadre de cette présente procédure. 
 

 

Les vignerons du secteur pourront continuer à disposer 
de la borne de remplissage située sur le site. 
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L’outil règlementaire choisi est le polygone 
d’implantation. Il permet davantage de précisions 
grâce aux outils de SIG. Le Polygone d’implantation 
permet de préciser les distances en termes 
d’implantation des bâtis, par rapport aux limites 
séparatives et aux voies et emprises publiques. La 
représentation cartographique du plan de zonage sur 
SIG permet une précision des distances, sans aucune 
marge d’interprétation. Le CNIG (avec sa consultation 
possible sur le géoportail de l'urbanisme) permet 
d'avoir un métré précis quant au positionnement exact 
du polygone d'implantation. 
S’agissant de la nécessité d’une bande vierge autour 
des constructions, afin notamment de bénéficier d’un 
secteur non traité et non cultivé autour du projet : Le 
but étant de prévoir une distance de sécurité entre les 
cultures et les bâtis. Cette zone vierge est aussi 
nommée Zone de Non-Traitement (ZNT). La 
règlementation de ces ZNT, et conformément à la 
Chartre en vigueur dans le département du Gard, 
instaure une distance de sécurité entre les zones de 
traitement par des produits phytopharmaceutiques. 
Pour ce qui est de la viticulture, la distance de sécurité 
minimale est de 5 mètres. Ainsi, le polygone 
d’implantation est modifié en circonstance afin de 
respecter une bande de 5 mètres de large à partir de 
la limite parcellaire jusqu’au bâti, sur le côté ouest du 
projet (concerné par les vignes). Aujourd’hui, nous 
avions un polygone d’implantation situé à une distance 
de 3,5 mètres par rapport à la limite parcellaire. Il s’agit 
alors de déplacer ce polygone. Par ailleurs, afin de 
préserver cette bande de toute construction, sera 
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insérée une inscription graphique au règlement 
graphique. L’outil règlementaire qui renvoie à l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme, et qui existe déjà 
dans votre PLU, permettant d’identifier et localiser des 
éléments de paysage à préserver.  
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1.2.  Institut National de l’Origine et de la Qualité 

Avis Réponse 

 

L’accès et les principes de dessertes du secteur 
d’OAP Olivier Roland sont initialement pensés 
par la partie sud de secteur. En supprimant la 
partie sud dédiée initialement au déplacement de 
la caserne, l’accès sécurisé au site devient 
impossible. Le secteur d’OAP Olivier Roland 
sera traité dans le cadre d’une autre procédure 
d’évolution du PLU afin de faire évoluer les 
orientations de ce secteur. La révision allégée 
étant à objet unique, il a été décidé de ne pas 
modifier fondamentalement l’OAP Olivier Roland 
dans le cadre de cette présente procédure. 
Une procédure de révision générale sera 
engagée par la suite pour faire évoluer ce 
secteur. 
 
S’agissant de la nécessité d’une bande vierge 
autour des constructions, afin notamment de 
bénéficier d’un secteur non traité et non cultivé 
autour du projet : le but étant de prévoir une 
distance de sécurité entre les cultures et les 
bâtis. Cette zone vierge est aussi nommée Zone 
de Non-Traitement (ZNT). La règlementation de 
ces ZNT, et conformément à la Chartre en 
vigueur dans le département du Gard, instaure 
une distance de sécurité entre les zones de 
traitement par des produits 
phytopharmaceutiques. Pour ce qui est de la 
viticulture, la distance de sécurité minimale est 
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de 5 mètres. Ainsi, le polygone d’implantation est 
modifié en circonstance afin de respecter une 
bande de 5 mètres de large à partir de la limite 
parcellaire jusqu’au bâti, sur le côté ouest du 
projet (concerné par les vignes). Aujourd’hui, 
nous avions un polygone d’implantation situé à 
une distance de 3,5 mètres par rapport à la limite 
parcellaire. Il s’agit alors de déplacer ce 
polygone. Par ailleurs, afin de préserver cette 
bande de toute construction, sera insérée une 
inscription graphique au règlement graphique. 
L’outil règlementaire qui renvoie à l’article L.151-
23 du code de l’urbanisme, et qui existe déjà 
dans votre PLU, permettant d’identifier et 
localiser des éléments de paysage à préserver.  
 
Les vignerons du secteur pourront continuer à 
disposer de la borne de remplissage située sur le 
site. 
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1.3 Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 

Avis Réponse 

 

L’évaluation environnementale 
vise à intégrer l'environnement 
dans l'élaboration du projet, dès 
les premières phases. Son 
caractère itératif a permis de 
rendre compte des effets 
potentiels du projet sur 
l’environnement et de proposer 
des mesures d’évitement et de 
réduction de ces impacts.  
Le choix du site est conditionné à 
plusieurs contraintes, citées dans 
le dossier et rappelées ci-
dessous, liées à l’activité même 
du SDIS :  

- Une desserte routière à 
proximité immédiate et 
accessible aux véhicules 
lourds ; 

- Un positionnement stratégique 
par rapport au périmètre 
d’intervention du SDIS30 ; 

- Un certain éloignement avec 
les zones d’habitation afin de 
limiter les nuisances sonores. 

L’évaluation environnementale 
n’a pas pu faire abstraction de ces 
contraintes qui s’appuient en 
partie sur des exigences 
sécuritaires visant à assurer une 
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meilleure défense du territoire 
contre un risque incendie que le 
dérèglement climatique amplifie.  
L’évitement n’ayant pu être 
privilégié, l’évaluation 
environnementale a permis la 
mise en place de mesures de 
réduction des incidences 
négatives du projet sur 
l'environnement. 

 

Un tableau de hiérarchisation des 
enjeux est présenté aux pages 5 
et 6 de l’évaluation 
environnementale.  
 
Le contenu et l’ampleur des 
investigations faunistiques et 
floristiques ont été proportionnés 
en fonction des enjeux identifiés 
sur le site. 
 

 

La synthèse du rapport de 
présentation a été complétée 
avec des illustrations.  

 

 

Les indicateurs permettent un 
suivi des incidences sur 
l’environnement engendrées par 
la révision allégée. Tel est le cas 
notamment du suivi de l’état du 
Rhône et de la quantité d’eau 
prélevée qui permettent 
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d’analyser les incidences du 
projet sur la ressource en eau. Ils 
sont particulièrement pertinents 
au regard des potentiels impacts 
de la construction du SDIS sur 
l’infiltration des eaux pluviales et 
la pollution des sols due au trafic.  
 

 

 

 

Le choix du site est conditionné à 
plusieurs contraintes liées à 
l’activité même du SDIS. Au 
regard de ces contraintes, 
l’analyse des zones AU existantes 
a démontré l’absence 
d’alternatives satisfaisantes.  
 

Concernant la fermeture à 
l’urbanisation de la superficie 
initialement prévue au sein de 
l’OAP « Olivier Roland », il 
apparaît que l’accès et les 
principes de dessertes du secteur 
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d’OAP sont initialement pensés 
par la partie sud de secteur. En 
supprimant la partie sud dédiée 
initialement au déplacement de la 
caserne, l’accès sécurisé au site 
devient impossible. Le secteur 
d’OAP Olivier Roland sera traité 
dans le cadre d’une autre 
procédure d’évolution du PLU afin 
de faire évoluer les orientations 
de ce secteur. La révision allégée 
étant à objet unique, il a été 
décidé de ne pas modifier 
fondamentalement l’OAP Olivier 
Roland dans le cadre de cette 
présente procédure. 
 

 

Une révision générale prochaine 
permettra de mettre le PLU en 
conformité avec la loi Climat et 
Résilience qui doit d’abord être 
intégrée dans les documents 
supra-communaux.  
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La MRAe recommande de justifier que les besoins relatifs au projet de caserne du SDIS30 ne peuvent être satisfaits au 
sein des zones urbaines ou à urbaniser existantes. 

L’analyse des capacités de 
densification et de mutation des 
espaces bâtis réalisée dans le 
cadre de l’élaboration du PLU en 
vigueur identifie le potentiel 
foncier en dents creuses dans 
l’enveloppe urbaine existante. Au 
regard des contraintes inhérentes 
à la construction du SDIS 
(surface, accès et limitation des 
nuisances sonores), les secteurs 
« Centre ancien » et « Faubourgs 
anciens » ont été écartés d’office 
de la recherche d’un site 
favorable.  
 
Le secteur « Extensions 
pavillonnaires » présente des 
opportunités de densification 
significative avec un potentiel 
foncier de plus de 3 hectares. 
Néanmoins, la voirie est souvent 
étroite et le bâti est constitué 
d’habitat individuel pur, sous 
forme de lotissements. Ces 
éléments sont contraires aux 
impératifs techniques qui 
s’imposent au choix de 
localisation du site accueillant le 
SDIS.  
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Le secteur « Truel » présente 
également des opportunités de 
densification significative avec un 
potentiel foncier de plus de 2,4 
hectares. Néanmoins, le réseau 
de voiries est trop étroit pour 
permettre un accès facile et 
rapide des véhicules du SDIS.  
 
Enfin, les secteurs d’activité 
économique, localisés dans la 
zone industrielle de l’Aspre, de la 
Défraisse et au sud de la 
commune, chemin de Grillet. La 
zone de la Defraisse ne présente 
aucune possibilité de 
densification de l'existant. La zone 
économique chemin de Grillet 
présente une disponibilité 
foncière insuffisante au regard 
des besoins du SDIS. La ZA de 
l’Aspre, qui présente un potentiel 
foncier important, est identifiée 
par le SCoT comme une zone 
stratégique à l’échelle du grand 
territoire. La priorité doit ainsi être 
donnée aux activités 
économiques.  
 
L’analyse des zones urbaines ou 
à urbaniser existantes met en 
exergue l’absence d’alternatives 
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susceptibles de répondre aux 
besoins du SDIS.  

 

Le périmètre du PNA en faveur du 
Lézard ocellé pourra être ajouté à 
l’évaluation environnementale.   
 
Le PNA met en lumière les 
conséquences des traitements 
phytosanitaires très largement 
utilisés dans les vignes. L’indice 
de fréquence de traitement 
phytosanitaire des surfaces 
agricoles issu de la carte Adonis 
de l’institut Solagro (Solagro : 
Carte "pesticides" - Adonis) révèle 
une utilisation importante de 
produits phytosanitaires sur la 
commune de Roquemaure (indice 
de fréquence de traitement = 
5.97) et indique que les vignes 
sont les cultures les plus traitées. 
Par conséquent, la zone à l’étude 
n'apparaît pas comme un habitat 
favorable à la présence du lézard 
ocellé. 
 
Néanmoins, l’évaluation 
environnementale de la révision 
allégée du PLU a permis la mise 
en place de plusieurs mesures 
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favorables à la biodiversité et qui 
trouvent un écho avec les aspects 
de l’écologie intervenant dans la 
conservation de l’espèce.  
 
En effet, à la lecture du PNA, il 
apparait que la présence du 
lézard ocellé dépend avant tout 
de l’ouverture des milieux et de 
l’existence d’abris tels que des 
amas de pierres, des fissures ou 
des murets de pierres sèches. 
Outre la régression des milieux 
ouverts, les principales menaces 
pour l’espèce sont la disparition 
de gîtes, les changements 
climatiques et les animaux 
domestiques.  
 
Les mesures de réduction des 
impacts issues de l’évaluation 
environnementale apparaissent 
favorables à la préservation de 
l’habitat de l’espèce. En effet, le 
maintien de surfaces de pleine 
terre et l’aménagement de 
clôtures permettant le passage de 
la petite faune limitent les impacts 
de la construction du SDIS sur la 
petite biodiversité.  En outre, 
l’aménagement d’un muret en 
pierres sèches en bordure de site 



 
Révision allégée PLU de Roquemaure (30) – Mémoire en réponse aux avis PPA – Octobre 2022               15

offre un gîte favorable au lézard 
ocellé. 

La MRAe recommande de : 
 réaliser les prospections nécessaires au repérage des habitats favorables au Lézard ocellé ; 
 produire une carte des habitats naturels portant sur un périmètre pertinent non strictement circonscrit au 

périmètre du projet ; 
 présenter une carte de localisation de cette espèce protégée sur ce périmètre ; 
 définir les mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation proportionnées, de nature à contribuer 

à l’atteinte des objectifs de conservation de l’espèce. 

 

 

Le risque feu de forêt résulte d’un 
croisement entre l’aléa feu de 
forêt et l’exposition au risque des 
biens et des personnes, ainsi que 
de l’existence et de la qualité des 
équipements de défense contre 
l’incendie utilisables. Comme 
indiqué dans le PAC, la carte 
d’aléa indique le niveau 
d’exposition potentiel d’un secteur 
au feu de forêt et ne peut être 
utilisée pour déterminer avec 
certitude le niveau réel de cette 
exposition.  
 
La défendabilité est caractérisée 
par trois facteurs : la présence 
d’une voirie assurant un accès 
aux services d’incendie et de 
secours, la disponibilité de 
« points d’eau d’incendie » et le 
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débroussaillement. Au regard de 
l’activité même du SDIS, il 
apparaît que les deux premiers 
facteurs de défendabilité seront 
aisément garantis.  
Le site est également concerné 
par une obligation légale de 
débroussaillement sur 50 mètres 
qui limitera l’aléa. Au-delà de 
l’obligation de débroussaillement 
règlementaire, le projet intègre 
une interface aménagée entre la 
zone boisée et le projet afin de 
prévenir les risques d’incendie de 
forêt. Ainsi, un cheminement 
périmétrique sera aménagé 
autour du bâtiment. 

 

Les informations fournies dans le 
PAC pourront être intégrées au 
rapport de présentation du PLU.  
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1.3. Conseil départemental du Gard 

Avis Réponse 

 

La commune comprend la 
nécessité de sécurisation routière 
du site. La commune prévoit 
l’agrandissement du chemin à l’Est 
du secteur. La commune prévoit de 
rencontrer le conseil départemental 
spécifiquement sur ce point afin de 
prévoir un aménagement routier en 
circonstance. 
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1.4. Direction départementale des territoires et de la mer (CDPNAF) 

Avis Réponse 

 
 

S’agissant de la nécessité d’une bande 
vierge autour des constructions, afin 
notamment de bénéficier d’un secteur non 
traité et non cultivé autour du projet : Le but 
étant de prévoir une distance de sécurité 
entre les cultures et les bâtis. Cette zone 
vierge est aussi nommée Zone de Non-
Traitement (ZNT). La règlementation de ces 
ZNT, et conformément à la Chartre en 
vigueur dans le département du Gard, 
instaure une distance de sécurité entre les 
zones de traitement par des produits 
phytopharmaceutiques. Pour ce qui est de 
la viticulture, la distance de sécurité 
minimale est de 5 mètres. Ainsi, le polygone 
d’implantation est modifié en circonstance 
afin de respecter une bande de 5 mètres de 
large à partir de la limite parcellaire jusqu’au 
bâti, sur le côté ouest du projet (concerné 
par les vignes). Aujourd’hui, nous avions un 
polygone d’implantation situé à une 
distance de 3,5 mètres par rapport à la limite 
parcellaire. Il s’agit alors de déplacer ce 
polygone. Par ailleurs, afin de préserver 
cette bande de toute construction, sera 
insérée une inscription graphique au 
règlement graphique. L’outil règlementaire 
qui renvoie à l’article L.151-23 du code de 
l’urbanisme, et qui existe déjà dans votre 
PLU, permettant d’identifier et localiser des 
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éléments de paysage à préserver.  
 
L’accès et les principes de dessertes du 
secteur d’OAP Olivier Roland sont 
initialement pensés par la partie sud de 
secteur. En supprimant la partie sud dédiée 
initialement au déplacement de la caserne, 
l’accès sécurisé au site devient impossible. 
Le secteur d’OAP Olivier Roland sera traité 
dans le cadre d’une autre procédure 
d’évolution du PLU afin de faire évoluer les 
orientations de ce secteur. La révision 
allégée étant à objet unique, il a été décidé 
de ne pas modifier fondamentalement l’OAP 
Olivier Roland dans le cadre de cette 
présente procédure. 
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1.5. Voies navigables (VNF) 

Avis Réponse 

 

Le site n’est pas couvert par cette 
servitude d’utilité publique. 
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1.6. SMBVA (Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Armançon) 

 

En effet, Le secteur d’OAP 
Olivier Roland sera traité 
dans le cadre d’une autre 
procédure d’évolution du 
PLU afin de faire évoluer 
les orientations de ce 
secteur. La révision 
allégée étant à objet 
unique, il a été décidé de 
ne pas modifier 
fondamentalement l’OAP 
Olivier Roland dans le 
cadre de cette présente 
procédure. 
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